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Objet : Présentation des nouvelles dispositions du règlement d’assurance invalidité-
décès des travailleurs indépendants (RID). 
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I. CONTEXTE 
 

L’assurance invalidité-décès des travailleurs indépendants est régie, depuis le 1er janvier 2015, 
par un règlement dit « règlement d’assurance invalidité-décès des travailleurs indépendants » 
(RID) qui couvre les artisans, industriels et commerçants. Ce règlement détermine les 
conditions d’attribution, de révision, les modalités de calcul, de liquidation et de service de la 
pension d’invalidité et des prestations décès des travailleurs indépendants. 
 
La dernière version du RID a été mise en œuvre par l’arrêté du 21 décembre 2018 portant 
approbation du règlement du régime d’assurance invalidité-décès des travailleurs 
indépendants, en vigueur depuis le 1er janvier 2020. 
 
Le RID a été actualisé et sa nouvelle version a été approuvée par l’arrêté du 1er août 2023 
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047974238#:~:text=172%2D17%2D1%2
C%20le,euros%20au%201er%20avril%202023). 
 
Cet arrêté est entré en vigueur le 1er septembre 2023 et a abrogé l’arrêté du 21 décembre 2018. 
 
Le règlement actualisé a été élaboré conjointement par la Direction de la sécurité sociale, la 
Cnam et le Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants (CPSTI), avec 
plusieurs objectifs : 

- le toilettage de certains articles du RID ; 
- l’assouplissement de certaines règles d’ouverture de droit ; 
- la prise en compte des spécificités propres au régime des indépendants ; 
- le maintien de l’équilibre financier du régime. 

 
Il est à noter que l’essentiel des modifications tendent à poursuivre l’alignement des règles entre 
travailleurs indépendants et salariés et entérinent des pratiques et des modalités de gestion 
d’ores et déjà en vigueur. 

 
 
II. L’INVALIDITE DES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 

 
2.1 DISPOSITIONS CONCERNANT LES CONDITIONS D’OUVERTURE DE DROIT ET DE SERVICE DES 

PRESTATIONS D’INVALIDITE 
 

2.1.1. Âge limite de l’attribution de la pension d’invalidité 
 

Le premier alinéa de l’article 1er du RID relatif aux conditions d’ouverture de droit à la 
pension d’invalidité est actualisé afin de prendre en compte l’âge de départ à la retraite 
pour les personnes reconnues inaptes au travail ou justifiant d’une incapacité 
permanente prévu à l’article 11 de la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement 
rectificative de la sécurité sociale pour 2023 (articles L.351-1-5 et D.351-1-14 du code 
de la sécurité sociale). 

 
2.1.2. Date d’effet de la pension et date de départ à la retraite 

 
L’article 23 du RID est modifié afin d’aligner la date effet de la pension d’invalidité des 
travailleurs indépendants sur les règles applicables aux salariés. La date d’effet est fixée 
à la date de la demande en cas de demande directe par l’assuré ou au premier jour du 
mois qui suit la stabilisation à l’initiative du médecin-conseil, lorsque des indemnités 
journalières sont en cours de versement. 
 

Cet article précise également l’âge du départ à la retraite, fixé à 62 ans pour les 
pensionnés d’invalidité : à l’instar des salariés du régime général, les travailleurs 
indépendants percevant une pension d’invalidité pourront partir à la retraite dès 62 ans. 
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L’alinéa 4 de l’article 24 du RID relatif au service de la majoration pour aide constante 
d’une tierce personne est également actualisé afin de prendre en compte l’âge de départ 
à la retraite à 62 ans du travailleur indépendant percevant une pensionné d’invalidité 
attribuée au titre d'une invalidité totale et définitive. 

 
2.1.3. Maintien de droit aux prestations en espèces au titre d’un chômage indemnisé 

 
L’alinéa 4 de l’article 1er du RID est modifié afin d’intégrer la situation de maintien de droit 
aux prestations en espèces au titre d’un chômage indemnisé (article L.311-5 du code de 
la sécurité sociale). 

 
2.1.4. Détermination du revenu d’activité annuel moyen (RAAM) 

 
L’alinéa 7 de l’article 1er précise les modalités d’appréciation des conditions d’ouverture 
de droit lorsque l’assuré est affilié en tant que travailleur indépendant depuis moins de 
trois années civiles avant la date d’effet de la pension d’invalidité : 

- le revenu d’activité annuel moyen est calculé à partir des revenus cotisés à cette 
date ; 

- lorsqu’une année est incomplète, les revenus sont affectés d’un coefficient de 
pondération. 

 
Le revenu moyen doit être au moins égal à 10% de la moyenne des valeurs annuelles 
du plafond de la sécurité sociale en vigueur au cours des années civiles existantes. 
 

2.1.5. Coordination interrégimes 
 

Le dernier alinéa de l’article 1er du RID intègre une règle d’étude systématique de 
l’ouverture de droit à la pension d’invalidité pour les travailleurs indépendants polyactifs, 
en transposant les dispositions de coordination interrégimes présentes à l’article  
R.172-21-1 du code de la sécurité sociale. 

 
2.2. PROCEDURE DE MISE EN INVALIDITE  

 
2.2.1. Simplification de la procédure de mise en invalidité de l’assuré dont l’état de santé 

est stabilisé 
 
L’arrêté simplifie, à l’article 20 du RID, la procédure de mise en invalidité. 
 
Dès lors que l’assuré perçoit des indemnités journalières et que le médecin-conseil 
constate la stabilisation de son état de santé, ce dernier a la possibilité, soit : 

- de notifier une fin d’indemnité journalière sans donner d’avis favorable sur 
l’attribution d’une pension d’incapacité partielle au métier ou d’une pension 
d’invalidité totale et définitive. Cette situation n’ouvre pas droit à une pension 
mais doit permettre à l’assuré une reprise de travail ; 

- de se prononcer sur une mise en invalidité dès lors que l’assuré aura transmis 
les pièces du dossier (notamment l’imprimé complété de demande de mise en 
invalidité). 

 
Si l’assuré ne perçoit pas d’indemnités journalières, une demande doit être effectuée par 
l’assuré via le formulaire de demande accompagné ou non d’un certificat 
médical. L’assurance maladie a deux mois pour instruire la demande directe d’invalidité. 
 
Les modalités de notification de la décision de rejet prévues à l’article 22 du RID sont 
également alignées sur celles applicables aux salariés (notification de la décision par 
tout moyen donnant date certaine). 
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2.2.2. Suppression de la notion d’usure prématurée de l’organisme 

 
L’arrêté actualise l’article 7 et abroge l’article 8 du RID en supprimant la notion d’usure 
prématurée de l’organisme, cette voie d’accès à l’invalidité étant devenue obsolète et 
d’ores et déjà supprimée pour les salariés. 

 
2.3. MONTANT DE LA PENSION D’INVALIDITE 

 
2.3.1. Montant minimal de la pension 

 
Le montant minimal de la pension d’invalidité est actualisé. 
 
Il est fixé, au 1er avril 2023, à :  

- 494,47 € pour l’incapacité partielle au métier (article 9) 
- 696,64 € pour l’incapacité totale et définitive (article 13) 

 
2.3.2. Règles de cumul de la pension d’invalidité avec d’autres revenus 

 
L’arrêté retranscrit aux articles 10 et 14 du RID les mesures portées par le décret 
n° 2022-257 du 23 février 2022 relatif au cumul de la pension d'invalidité avec d'autres 
revenus et modifiant diverses dispositions relatives aux pensions d'invalidité et met en 
place des règles plus favorables à la reprise d’une activité professionnelle :  
 

- en basculant la période de référence de six mois à douze mois ; 
- en s’appuyant sur l’avis d’imposition de l’année précédente pour les revenus 

d’activité non salariée ; 
- en limitant la réduction de la pension à hauteur de 50% du dépassement constaté 

au lieu de sa totalité, Ce dépassement reste calculé en fonction du plafond 
spécifique aux pensions des travailleurs indépendants. 

 
 

2.4. DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES A L’INVALIDITE 
 

2.4.1. Majoration pour tierce personne 
 

Des modifications de forme sont apportées à l’article 26 du RID pour une meilleure 
lisibilité. Il prévoit que la majoration pour tierce personne n’est pas cessible ni saisissable 
et que la saisie sur la pension d’invalidité ne peut pas la réduire à un montant inférieur à 
celui du revenu de solidarité active. 

 
2.4.2. Récupération des indus 

 
Une mise en cohérence avec les courriers de notification d’indus est effectuée à l’article 
30 du RID. Le montant indu des indemnités journalières est récupéré sur la pension 
d’invalidité en l’absence de contestation de l’assuré. L’accord exprès de l’assuré n’est 
plus requis. 

 
2.4.3. Suspension de la pension d’invalidité 

 
Les articles 11 et 15 du RID sont modifiés afin d’être en conformité avec la pratique 
actuelle, la suspension de la pension d’invalidité ne pouvant être prononcée que par le 
service administratif. 
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III. LE CAPITAL DECES 
 
3.1. DISPOSITIONS CONCERNANT LES CONDITIONS D’OUVERTURE DE DROIT 

 
3.1.1. Maintien de droit aux prestations en espèces au titre d’un chômage indemnisé. 

 
L’article 33 du RID est modifié afin de permettre le versement du capital décès en cas 
de décès d’un travailleur indépendant se trouvant en situation de maintien de droit au 
titre d’un chômage indemnisé (article L.311-5 du code de la sécurité sociale). 

 
3.1.2. Suppression de la majoration « conjoint à charge » 

 
L’article 33 est actualisé afin de prendre en compte la suppression de la majoration 
« conjoint à charge » qui n’est plus attribuée depuis 2011. 

 
3.1.3. Date d’appréciation de la condition de cotisations pour l’ouverture du droit au 

capital-décès 
 

Dans son ancienne rédaction, l’article 34 du RID indiquait que l’appréciation de la 
condition de cotisations pour l’ouverture du droit au capital-décès était réalisée au titre 
des trois années civiles précédant la date d’effet de la pension d’invalidité. Cela entrainait 
une confusion entre date du décès et date d’effet de la pension d’invalidité et des 
pratiques hétérogènes entre caisses.  
 
Le RID a modifié l’article 34, les termes « la date d’effet de la pension d’invalidité » étant 
remplacés par « la date du décès ». 
 

3.1.4. Modalités d’appréciation des conditions d’ouverture de droit aux prestations 
décès 

 
L’article 34 précise les modalités d’appréciation des conditions d’ouverture de droit aux 
prestations décès lorsque l’assuré n’a pas cotisé à hauteur du seuil de contributivité sur 
une ou plusieurs périodes comprises dans les années civiles de référence. Il indique que 
dans ce cas, le revenu pris en compte est affecté d'un coefficient correspondant à la 
proportion des périodes effectivement cotisées sur l'année de référence. 
 
Par ailleurs, pour les personnes ayant moins de trois années d’activité, il précise que le 

revenu moyen est obtenu à partir des revenus cotisés à la date du décès. En présence 
d’années d’activité incomplètes, les revenus correspondants à une période infra-
annuelle sont affectés d’un coefficient de pondération. En cas d’octroi de délais de 
paiement des cotisations dues sur les années civiles de référence, le revenu est pris en 
compte dans son intégralité. 
 
L’article 35 simplifie les dispositions existantes en ouvrant droit au capital décès pour 
tout travailleur indépendant remplissant les conditions d’ouverture de droit aux 
prestations en espèces au titre de l’article L.622-3 du code de la sécurité sociale. Il prend 
en compte l’abrogation de l’article D.633-9 du code de la sécurité sociale relatif à la 
dispense de cotisations et est actualisé en conséquence. 
 

3.1.5. Conditions d’ouverture de droit au capital décès en cas de changement de régime 
d’activité 
 
L’article 36 relatif aux conditions d’ouverture de droit au capital décès pour les 
travailleurs indépendants retraités ouvre la faculté de considérer que la condition « de 
dernière affiliation au régime des travailleurs indépendants » est remplie y compris en 
cas de reprise d’activité relevant d’autres régimes sous réserve que les revenus tirés de 
cette activité ne dépassent pas l’équivalent de 50% du montant brut annuel du SMIC 
dans les 12 mois précédant et suivant la date d'entrée en jouissance d'une pension de 
vieillesse.   
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Ces dispositions dérogatoires ne sont applicables que si le décès intervient dans les 3 
ans qui suivent l’entrée en jouissance de la pension vieillesse. 
 

3.2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX AYANTS DROIT 
 
L’article 39 intègre le partenaire de PACS à la liste des personnes pouvant prétendre au 
capital-décès au même titre que les conjoints. 

 
3.3. DISPOSITIONS RELATIVES A L’ACTION SOCIALE 

 
L’article 41 qui prévoyait la création d’une commission au sein de chaque instance 
régionale du CPSTI en vue d’attribuer des prestations, sur demande motivée, en faveur 
notamment de la ou des personnes physiques qui auraient assumé les frais de dernière 
maladie et d'obsèques, est supprimé car l’existence de cette commission n’est pas 
effective. 

 
L’article 46 modifie les modalités de financement de l'action sanitaire et sociale du 
régime invalidité-décès. Les modifications sont effectuées à la demande du CPSTI. 

 
 
IV. SUPPRESSION DU PRINCIPE DE SUBSIDIARITE EN CAS DE RESPONSABILITE D’UN TIERS 

 
Le principe de subsidiarité prévu pour le capital décès à l’alinéa 2 de l’article 38 du règlement 
du régime d’assurance invalidité-décès des travailleurs indépendants et pour la pension 
d’invalidité à l’article 44 de ce même règlement a été supprimé. 
 
Pour rappel, conformément à ce principe de subsidiarité, le capital décès et/ou la pension 
d’invalidité (pour la partie arrérages à échoir) n’était pas dû par l’Assurance Maladie si la victime 
ayant la qualité de travailleur indépendant obtenait une indemnisation de ses préjudices par le 
tiers responsable ou son assureur.  
 
En pratique, la pension d’invalidité était versée à titre subsidiaire par la caisse primaire dans la 
mesure où le tiers responsable ou son assureur était tenu d’indemniser les postes de préjudices 
couverts par la pension d’invalidité alors versée par l’Assurance Maladie. Une fois 
l’indemnisation de la victime allouée par l’assureur ou le tiers responsable, la pension d’invalidité 
du travailleur indépendant était alors susceptible d’être suspendue ou révisée. 
 
Compte tenu des nouvelles dispositions introduites dans la dernière version du règlement du 
régime d’assurance invalidité-décès des travailleurs indépendants, applicable à compter du  
1er septembre 2023, les demandes de remboursement de créances formulées dans des 
dossiers Hors Protocole dits HP concernant des travailleurs indépendants intégreront d’emblée 
les capitaux décès et la capitalisation des pensions d’invalidité pour fixer l’indemnisation qui 
sera allouée à la victime et ce, dans les mêmes conditions que ce se fait pour les salariés. 
 
Dans le cadre du Protocole d’accord entre les organismes sociaux et les entreprises 
d’assurance (PAOS), une demande d’actualisation des dispositions protocolaires a été 
adressée aux assureurs. 
 
La spécificité relative aux travailleurs indépendants pour les capitaux décès et pensions 
d’invalidité servis par le régime général compte tenu du caractère subsidiaire de son intervention 
n’existe donc plus. La gestion des recours est dorénavant similaire que l’assuré soit travailleur 
indépendant ou salarié. 
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